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1.  INTRODUCTION

1.1. Contexte de la mission

Dans le cadre de la Convention ONEP / FAO, une deuxième mission d’assistance technique a été menée par un Consultant National
 et un Consultant International
, sur la gestion de l’approvisionnement en eau potable (AEP) dans le milieu rural au Maroc. Cette mission fait suite à une autre mission qui s'est déroulée en avril - mai 2001 portant sur l'analyse des modes de gestion actuels pour l'AEP rural au Maroc, ainsi que la détermination progressive d'une stratégie nationale. 

Afin de concrétiser cette nouvelle démarche, l'ONEP a demandé aux deux consultants de mettre en pratique les orientations proposées sur un cas pratique: la zone de Moulay Yacoub (destinée à recevoir un support financier de la JBIC). Cette mission s'est déroulée du 18 juin au 8 juillet 2001 au Maroc.

L’enjeu est de taille, puisqu’il s’agit de relever un double défi : a) celui de généraliser l’accès à l’eau potable dans les zones rurales au Maroc ; b) ainsi que celui de promouvoir une gestion durable et rentable des équipements installés. 

La stratégie proposée en 1995 par le Programme National «PAGER» est déjà opérationnelle et a permis de réaliser de nombreux ouvrages ou extensions de réseaux d’adduction existants, faisant passer le taux de couverture en eau potable dans le milieu rural de 14 % en 1990 a près de 40 % en 2000.

Les modes de gestion mis en place (gardien–gérant pour les bornes fontaines construites par l’ONEP, et Association des usagers pour les points d’eau autonomes (PEA) réalisés par la DGH), rencontrent des difficultés et démontrent leurs limites. Ainsi, les responsables de l’ONEP se posent d’ores et déjà de nombreuses questions sur l’efficacité de la stratégie mise en œuvre. Des réflexions sont entamées au sein de l’ONEP, non seulement sur la pérennité des modes de gestion au niveau local, mais également sur le rôle de chacun des intervenants potentiels tels que l’ONEP, les communes rurales, le secteur privé, les populations locales et leurs groupements organisés, dans la gestion des systèmes d’AEP rurale.  

Ainsi le problème de gestion de l'AEP rural ne concerne pas uniquement l'amélioration des revenus des gardiens gérants des bornes fontaines, mais aussi l'optimisation de l'intervention de l'ONEP et/ou de potentiels autres opérateurs publics et privés. Tout en gardant son rôle de promoteur du secteur et de contrôle normatif, l'ONEP cherche également à optimiser ses coûts d'exploitation, tout en assurant un service de qualité et durable, à un coût abordable pour les consommateurs.

La première mission a permis d'observer que l'ONEP est un acteur prépondérant dans l'AEP rural et qu'il lui sera de plus en plus difficile de mener sa mission à bien, si elle entend préserver ce rôle, vu les énormes besoins du secteur. Il convient ainsi d'utiliser davantage les capacités des opérateurs au niveau local (secteur privé, secteur associatif et collectivités locales).

1.2. Objectifs de la mission 

L’ONEP voudrait connaître les différents modes de gestion possibles dans le projet de Moulay Jacob, ainsi que de savoir combien lui coûterait l'exploitation finale de ce  projet selon les différents modes de gestion. Ainsi l’Office propose de réaliser une étude organisationnelle et économique comparative pour examiner l'intérêt des différents modes de gestion du projet en question.

Actuellement, l'ONEP gère le centre de Moulay Yacoub et 150 douars; le projet en cours de réalisation par l’ONEP avec le concours du financement Japonais “Projet JBIC” comporte encore 280 douars qu’on prévoit d’alimenter.

Les objectifs de cette mission consistent à faire un diagnostique institutionnel selon la méthode proposée par les consultants, ainsi que d’analyser les comptes d'exploitation du centre de Moulay Yacoub.

La mission examinera les dossiers économiques des projets financés par la JBIC dans la même région, en cours de réalisation, ce qui permettra de procéder à des extrapolations pour élaborer des scénarios de gestion avec des solutions étayées et chiffrées.

A partir de la proposition, la mission tentera de recommander les grandes lignes d’un cahier de charges (Draft) qui sera complété et finalisé dans une mission spécifique ultérieurement en fonction de la décision de l’ONEP sur le scénario de gestion retenu.

1.3. Méthodologie de travail

La mission a adopté une approche participative tout au long de son travail, en incluant le personnel de l'ONEP autant que possible dans chaque étape, de telle sorte que les résultats de la mission soient partagés et acceptés par tous les professionnels concernés.

Les étapes furent les suivantes:

· Préparation des visites sur le terrain 

(au cours de laquelle les rendez-vous auprès de diverses entreprises furent organisés à Fez; les visites sur le terrain furent discutées avec l'équipe d'animateurs; les compléments d'information technique et économique sur le projet furent collectées)

· Visite sur le terrain à Moulay Yacoub et Fez

(Visites et entretiens avec une grosse entreprise de Fez; quatre moyennes entreprises et deux micro-entreprises; et la RADEEF. Visites effectuées auprès de onze douars et trois communes rurales par l'équipe d'animateurs dont les résultats étaient discutés au jour le jour avec la mission de la FAO; discussion et analyse avec la DR5).

Les visites et entretiens étaient focalisés sur les points suivants:

· Capacité technique (ressources humaines, équipement et expérience)

· Capacité gestion commerciale (gestion abonnés, facturation, encaissement)

· Capacité gestion sociale (gestion de proximité auprès des usagers)

· Volonté de s'impliquer (il ne suffit pas d'avoir la capacité, il faut aussi que l'opérateur en question ait la volonté de s'impliquer dans l'AEP rural)

· Acceptation par les douars (les populations ont déjà une histoire, des expériences avec certaines organisations ou opérateurs, il convient de la mesurer également)

· Facilité d'implication (certains opérateurs pourraient avoir le potentiel d'être impliqués, mais diffcilement car contraires à leur vocation ou stratégie)

· Intérêt pour l'ONEP (enfin, il convient de mesurer l'intérêt que porte l'ONEP actuellement pour l'implication de tel ou tel acteur)

Lors de la visite sur le terrain, la mission s'est efforcée également à collecter les données économiques disponibles avec un accent particulier sur les comptes d'exploitation de la gestion du Centre de Moulay Yacoub actuel.

· Analyse et restitutions

(la mission a pu ainsi procéder à l'élaboration d'un diagnostic institutionnel pour la zone de Moulay Yacoub, ainsi qu'à la détermination de divers modes de gestion possibles. Ces modes de gestion ont servis de base à la simulation de scénarios économiques, basés sur l'élaboration de comptes d'exploitation prévisionnels pour chaque cas de figure. Une comparaison fut possible, grâce à une unité de mesure commune: les Dhs / m3)

Une série de deux restitutions fut organisée, l'une à Fez avec le personnel de la DR5, afin de valider les données et réflexions préliminaires, et l'autre à Rabat afin de partager les conclusions et recommandations de la mission avec un large éventail de responsables de l'ONEP.

· Rédaction du rapport final

Le rapport final fut rédigé au Maroc et en France sur la base des résultats des deux ateliers de restitutions.

1.4.  Organisation du rapport

Le rapport est divisé en cinq chapitres:

1. Introduction, dans laquelle sont rappelés les éléments essentiels du contexte de cette mission

2. La zone de Moulay Yacoub, qui décrit la situation actuelle ainsi que le projet futur

3. Les aspects institutionnels, qui rappellent dans un premier temps les éléments stratégiques de l'AEP rural, puis qui décrivent les résultats du diagnostic institutionnel et les diverses modes de gestion possibles dans la zone.

4. Les aspects économiques qui montrent les implications économiques des différents modes de gestion possibles dans la zone, en terme de compte d'exploitation

5. Conclusion et recommandations, qui résume les principales leçons apprises dans cet exercice et les recommandations pour la suite.

Quelques annexes d'usage et des données sur la zone de My Yacoub clôturent ce rapport.

2.  L’AEP RURALE DANS LA RÉGION DE My YACOUB 

2.1. Données de l’AEP actuelle

2.1.1 La zone du Projet

La zone du Projet d’extension et de développement de la desserte en eau potable du milieu rural, objet de cette étude de cas, se trouve dans la Préfecture de Zouagha-Moulay Yacoub ; elle est située dans le cadran nord-ouest de la ville de Fès. Une petite partie est située dans la commune d’Aïn Kansara qui relève de la Préfecture de Fès-médina.

Géographiquement, la zone du Projet peut être délimitée par l’oued Sebou à l’Est et au Nord, l’oued Mikkés à l’Ouest et la ligne Parallèle qui se prolonge au niveau de la latitude de la ville de Fès. La superficie concernée dépasse le millier de kilomètres carrés.

Morphologiquement, on se trouve dans le domaine pré rifain caractérisé par un relief vallonné et une couverture essentiellement marneuse donnant lieu à des sols imperméables avec un indice de plasticité élevé. Trois conséquences sur l’AEP rurale : la première est l’absence de ressources souterraines locales,  la seconde est la mauvaise résistance mécanique des conduites et de certains ouvrages de génie civil, du fait des contraintes exercées sur eux par le sol, et la troisième réside dans les difficultés d’accès par temps de pluie et donc d’interventions pour réparations, relevés, …

Sur le plan administratif, la Préfecture de Zouagha-Moulay Yacoub fait partie de la Région Fès-Boulemane et se compose de deux (2) communes urbaines et de neuf (9) communes rurales. La partie urbaine est constituée par la municipalité de Zouagha située dans la partie Ouest de la ville de Fès (composée des zones urbaines Mariniyines, Cherarda, Zouagha-BenSouda) et du centre de Moulay Yacoub.

CARTE de MOULAY YACOUB

La partie rurale est divisée en deux cercles :

-Celui de My Yacoub composée des Communes Rurales de Sbaâ Rouadi, Aïn Chkaf, Mikkés et Sebt Loudaya, et,

- Celui de Oulad Jamaâ composé des Communes Rurales de Oulad Mimoun, Louadayne, Laâjajra, Sidi Daoud et Aïn Bouali.

La population rurale de la Préfecture de Zouagha-Moulay Yacoub est estimée actuellement à environ 119.000 habitants , celle de la commune d’Aïn Kansara à 11500 habitants et la population du centre de My Yacoub à près de 3500 habitants.

L’activité économique dans la zone rurale est basée essentiellement sur l’agriculture en “bour” et sur l’élevage extensif. La pluviosité joue un rôle déterminant dans la production annuelle. Les spéculations les plus courantes sont les céréales et les légumineuses. La grande majorité des propriétés sont de petite taille. La population de la région est, par conséquent assez pauvre en général et son revenu, assez aléatoire, dépend des conditions climatiques de la saison. Ainsi, on a assisté, du fait du manque d’eau et par suite de la baisse de production chronique et des faibles possibilités de travail convenablement lucratif dans la région, à de grandes vagues de migration et d’exode rural.

On peut dire en résumé, que la zone qui nous intéresse est assez étendue dans un relief vallonné, pauvre en ressources en eau et dont la population peu nantie déserte vers la ville de Fès. La proximité de cette dernière doit en revanche, constituer un pôle et un atout pour le développement socio-économique de toute la région.

2.1.2 Situation de l’AEP

Sur les 137 000 habitants de la zone du Projet, 62 000 personnes sont déjà alimentées en eau potable, alors que 75 000 habitants dans les douars ne le sont pas.

La seule ressource alternative à laquelle il est fait recours, est constituée par le stockage des eaux de pluie dans les “Metfia”, ressource donc irrégulièrement reconstituée et surtout impropre à la consommation sans traitement préalable.

La ressource exploitée par l’ONEP, est située en piémont au Sud de la zone, au niveau des forages de Aïn Boukhnafer, d’où une station de pompage refoule les eaux vers un réservoir de 600 m3 et un autre de 400 m3 qui alimente le centre de My Yacoub et dessert gravitaire ment un certain nombre de douars de la commune rurale de Sbaâ Rouadi. Une station de reprise dite “SP de Laâjajra” refoule les eaux jusqu’au niveau du réservoir Lahwawra pour permettre la desserte d’une autre grappe de douars situés vers le Nord, sur l’autre versant des collines pré rifaines.

Les installations actuelles comptent environ 300 Km de conduites d’adduction et de distribution, 2 stations de pompage, et 4 réservoirs d’une capacité globale de stockage de 1340 m3  .

Le centre de My Yacoub, avec une population de l’ordre de 3500 habitants, est doté d’un réseau de distribution qui dessert 554 abonnés “domestiques”, 26 “industriels” et 32 “administratifs” en plus de 2 bornes-fontaines. (Statistiques de l’année 2000). Les volumes d’eau vendus au cours de l’an 2000 ont été de 231.239 m3  pour un rendement global de 69,5%.

Les douars sont alimentés principalement par les bornes-fontaines ; on compte sur les 128 douars alimentés, 116 BF fonctionnelles, 80 branchements individuels tous-types confondus (abonnés domestiques (42), industriels (8) et administratifs (30) ). Les volumes d’eau vendus dans les douars au cours de l’an 2000 ont atteint 142.888 m3  pour un rendement à la distribution de 76,3%.

La production du système a été en 2000, globalement de 646.477 m3 , pour un volume distribué de 474.088 m3  et un volume vendu de 374.127 m3 , donnant lieu à des rendements de 79% à la distribution et de 86,7% à la production, soit un rendement global de 68,5%. On rapporte que 415 fuites ont été constatées et réparées.

Le centre urbain de My Yacoub et les douars sont gérés aussi bien pour la production de l’eau potable que pour sa distribution par une structure locale de l’ONEP, relevant de la Direction Régionale du Centre-Nord “DR5” et située au niveau du réservoir de la ville de My Yacoub.

La structure d’exploitation et de gestion est composée d’un Chef de Centre, de deux releveurs –encaisseurs, un chef de réseau, deux agents de réseau au centre et quatre pour l’ensemble des douars, trois pompistes à la SP Aïn Boukhnafer et deux à la SP Laâjajra ; l’effectif total est de 15 personnes. Les moyens de mobilité sont constitués par deux véhicules (1 Land Rover tout terrain et une camionnette). Les équipements en matériel d’exploitation sont constitués de 

La DR5 au niveau de Fès apporte un certain nombre de prestations d’appui à la structure locale du Centre de My Yacoub pour assurer convenablement l’exploitation et la gestion du service de l’eau : Ces prestations concernent l’acquisition du matériel et des fournitures, la préparation des marchés de travaux de réparations, le contrôle de la qualité de l’eau, la gestion administrative du personnel, la facturation des abonnés, et toutes les opérations relatives aux investissements neufs (études, travaux et diverses démarches administratives).

2.2. Le Projet de développement de l’AEP rurale

L’ONEP prévoit la desserte de toutes les parties non alimentées, soit 274 douars totalisant 75.000 habitants, ce qui permettra de couvrir plus de 400 douars abritant une population de 134.000 habitants.

La rareté voir l’inexistence de ressources locales, ont conduit à chercher l’eau assez loin, à partir des installations d’eau potable de l’ONEP à Fès.

Le principal pôle de livraison se trouve à la limite ouest de la ville : Le réservoir Aïn Kadouss. Une conduite gravitaire véhicule les eaux jusqu’à la station de pompage SP 1 qui comporterait deux compartiments SP 1.1 et SP 1.2 . (Voir ci-joint le plan de situation des ouvrages)

Le premier refoulera dans une conduite de transfert de 24 Km de long qui amène l’eau moyennant une station de reprise, au nouveau réservoir 2x500 m3 de Lahwawra à la côte 511 NGM, pour desservir la zone Nord-Ouest des communes de Sidi Daoud et Oulad Mimoun, et par une autre bretelle, les douars des communes de Laâjajra et Sebt Loudaya. La conduite de transfert est constituée de deux tronçons en charge respectivement de 4,65 Km et 9,5 Km, séparés par un réservoir de mise en charge et une conduite gravitaire de 9,7 Km de long

Le second, SP 1.2 refoule dans le réservoir 125 m3 de l’étage 625 NGM qui alimente la conduite “B” et refoule à son tour moyennant la station de pompage SP 2, dans le réservoir 250 m3 de l’étage 745 NGM qui alimente la conduite “A”. Les conduites “A” et “B” avec leurs antennes permettent de desservir quelques 90 douars situés juste au Nord de la ville de Fès. Sur la partie terminale de la conduite “B”, une station de reprise permet de relever les eaux au niveau d’un réservoir de mise en charge à la côte 520 NGM.

La zone située immédiatement à l’Ouest de Fès sera desservie par piquage sur la conduite Ennahda et moyennant une station de reprise.

La partie Nord-Est de Fès comprenant les douars de la commune d’Aïn Kansara relevant de la Préfecture de Fès-Médina, sera alimentée moyennant la réalisation d’un piquage sur la conduite principale au niveau du douar BenSouda.(commune Aïn Bouali).

Il y a lieu de signaler aussi,  les projets d’alimentation des douars relevant des communes de Mikkés à l’extrême ouest de la zone, et de Aïn Chkef au Sud de Fès.

En plus des 460 Km de conduites à poser, des 5 stations de pompage et la dizaine de réservoirs à construire, le projet comporte un certain nombre d’ouvrages à réaliser tels les brises-charge, et d’équipements à poser comme les réducteurs de pression, les vannes, les vidanges et les ventouses.

Le coût du projet est estimé à 244 Millions de dirhams dont 220,6 MDh pour la Prefecture de Zouagha-My Yacoub et 23,4 MDh pour celle de Fès-Médina.

La réalisation des travaux s’étalera sur la période 2001-2003.

Le financement du projet est prévu dans le cadre du prêt accordé à l’ONEP par la Banque Japonaise pour la Coopération Internationale (JBIC) avec la contribution des communes concernées à hauteur de 15% du montant du projet et la participation des bénéficiaires à raison de 500 Dh par ménage. Une partie du financement a été prise en charge par le “Compte 111” dans le cadre du programme “sécheresse”.

Le projet de développement de l’AEP rurale dans la préfecture de Zougha-My Yacoub avec l’extension envisagée à la commune Aïn Kansara, donnera lieu à un vaste réseau de près de 760 Km de conduites avec un nombre important d’ouvrages, une population à desservir de plus de 135.000 habitants au moyen de 400 bornes-fontaines et 4000 600 branchements individuels du centre de My Yacoub et de certains établissements ou de particuliers au niveau des douars.

Il s’agit donc d’un patrimoine important à entretenir et à exploiter de manière optimale et avec une bonne qualité de service au profit des populations rurales de la région pour créer les conditions favorables d’un développement socio-économique de la région. Cette mission nécessitera la mise en place de structures de gestion capables de répondre aux exigences d’un terrain plutôt difficile et aux attentes d’une population aux moyens limités.

2.3. Le découpage de la zone du Projet

Ce paragraphe traite du découpage de la zone pour mieux cerner l’exploitation, l’entretien et la maintenance des installations dispersées dans un vaste espace, et assurer les services de proximité.

La mission a retenu comme critère principal pour ce découpage, les entités hydrauliques ou systèmes, qui peuvent couvrir plusieurs communes à la fois. Il semble en effet cohérent que l'entretien et la maintenance d'un système doit se faire tout le long d'un réseau commun d'adductions et d'ouvrages. Des problèmes constatés en aval peuvent avoir leur racine sur des problèmes en amont.

Ce découpage a de plus permis d'estimer le niveau de complexité technique de chaque sous ensemble, information nécessaire pour l'éventuelle recours à des entreprises privées locales.

La préfecture de Moulay Yacoub a ainsi été divisée en quatre secteurs. Chaque secteur ayant été découpé en lots. La liste détaillée des douars par secteur et par lot peut être trouvée en annexe.

Découpage par secteur et lot de la zone du projet


Carte du découpage de la zone de Moulay Yacoub

( Commentaires:

Il apparaît que les secteurs sont de degré de complexité différents en terme de gestion technique. Le secteur 3 apparaît particulièrement complexe, ainsi le transfert de la gestion vers un privé, requiert de celui-ci du personnel qualifié et de l'équipement.

Le secteur 4 est particulier, car il représente une zone semi-urbaine, de rapide expansion, qui dans quelques années sera quasiment une prolongation de la ville de Fez. La gestion de l'AEP par les opérateurs citadins (dans ce cas la RADEEF) apparaît en théorie plausible.

Certains lots sont quasiment indépendants, tels que les lots de Mikkes (Lot 4, Secteur1) ou le lot de Sebt Loudaya (Lot 5, Secteur 2), et pourraient être gérés d'une façon distincte.

D'autres lots peuvent être regroupés tels que les lots 1,2,3 du Secteur 1 (Centre de Moulay Yacoub et douars alentours), ainsi que les lots 1, 2, 3, 4 du Secteur 2 (Laajajra et alentours).

3. ASPECTS INSTITUTIONNELS

3.1. Rappel des éléments stratégiques

Lors de la première phase de cette assistance technique, la mission a passé en revue le rôle actuel et potentiel futur des différents opérateurs intervenant dans la gestion de l'AEP rural. Pour mémoire, les acteurs principaux sont les suivants:

· Les populations des douars

· Les gardiens gérants de borne-fontaine

· Les artisans locaux

· Les associations d'usagers

· Les coopératives

· Les communes rurales

· Les micro - entreprises

· Les PME

· Les Organisations Non - Gouvernementales

· Les Régies

· La DGH 

· L'ONEP

Vue l’importance du programme futur de l’ONEP en milieu rural et le volume des investissements à mobiliser, il est capital que cet effort soit associé à de nouvelles formules de gestion adaptées et capables d’assurer la pérennité des installations et la valorisation des projets.

Les éléments stratégiques proposés ci-après, relèvent tous d'une vision stratégique d'ensemble basée sur la priorité accordée au développement de l'AEP dans les zones rurales par le Gouvernement du Royaume du Maroc. Ceci implique pendant une certaine durée de temps, que l'eau soit non seulement perçue comme un bien économique, mais aussi comme un bien social, notamment du point de vue de l'ONEP.  

Actuellement les prix de vente de l'eau au rural sont inférieurs aux prix de revient, ce qui traduit bien cette dimension sociale et de priorité adoptée par les autorités nationales. Cependant, il est vital que l'ONEP adapte progressivement dans les dix années à venir une structure tarifaire qui permette non seulement d'équilibrer ses propres charges d'exploitation, mais aussi d'attirer les opérateurs privés dans la gestion financièrement rentable des installations d'AEP.

La mission propose  d'axer les actions futures de l'AEP rural sur les éléments stratégiques suivants:

· Efficacité dans le processus de choix du mode de gestion

· Etablissement systématique d'un diagnostic participatif institutionnel 

· Ouverture dans le choix du mode de distribution (branchements individuels, bornes fontaines à partir d'adductions principales, ou PEA), avec la participation des usagers (homme et femmes).

· Développement d'un montage institutionnel performant basé sur:

· Un partenariat public/privé. Ceci implique une responsabilisation aussi bien des opérateurs privés, que des autorités locales, avec, si besoin est, des mesures d'accompagnement pour renforcer leurs capacités. Tout mode de gestion devra faire l'objet d'une Convention entre l'ONEP, la Commune et l'opérateur.

· Un transfert progressif de certaines activités de distribution et de gestion de l'ONEP vers d'autres opérateurs à identifier dans chaque situation. Dans tous les cas l'ONEP garde un pouvoir normatif et de contrôle. Ce transfert peut se faire soit par le biais de:
· La satellisation (de Régies directes / autonomes ou de concessions existantes).
· L'externalisation (contrats de sous-traitance avec les micro-entreprises ou des artisans locaux). Le volume de ces contrats peut devenir progressivement de plus en plus important au fur et à mesure, que les capacités se développent.
· La délégation de certaines activités, normalement imputées à l'ONEP, à des opérateurs potentiels au niveau des douars, tels que les coopératives, les associations d'usagers et les gardiens-gérants). Ces activités concernent en particulier la revente de l'eau et des activités de maintenance rémunérées sur la base de l'eau revendue.
· La formation systématique de Comités d'eau (sous forme d'association), qui joueront le rôle d'interlocuteurs pour l'ONEP et les communes, ainsi qu'un rôle de gestion sociale de proximité et de contrôle minimum de l'eau au niveau local, à moins que ne leur soit déléguées d'autres activités également.

· La promotion, dans les cas possibles, du regroupement de douars, ou de communes, afin de faire valoir les ressources existantes et de possibles économies d'échelle

· Le maintien des systèmes de gestion actuels (gestion déléguée et gardien-gérant pour les douars limitrophes d’installations ONEP, et d'autogestion "encadrée" pour les douars très isolés),  dans les cas où aucune autre solution n'est envisageable.
( Renforcement des mesures d'accompagnement
· Formation des opérateurs à chaque niveau et du personnel de l'ONEP sur les aspects de gestion ;

· Sensibilisation des populations sur les aspects liés à l'hygiène, l'assainissement et l'utilisation rationnelle de l'eau ;

· Adaptation progressive du rôle de l'ONEP dans ses interventions dans le secteur rural, incluant une mise au point avec la DGH ;

· Promotion du secteur privé et renforcement des capacités des communes ;

· Adaptation de la politique tarifaire en fonction des prix de revient réels et des seuils critiques de rentabilité ;

· Définition des aspects juridiques qui ne sont pas non clairs ;

· Etablissement d'un cahier des charges et d'un manuel-guide de référence pour diffusion large ;

· Mise en place d'un système de suivi post-projet.

Le tableau suivant, décrit les rôles actuels et potentiels futurs des différents acteurs impliqués dans la gestion des systèmes d'AEP rural. Il représente d'une manière synthétique quelles seraient les orientations à donner pour une meilleure gestion. On peut remarquer que les activés de gestion, peuvent être scindées et qu'il convient de faire plus appel aux capacités locales. Ceci implique un certain transfert des activités de l'ONEP vers d'autres opérateurs.

Tableau récapitulatif montrant le rôle actuel et potentiel futur des différents intervenants dans la gestion de l’AEP rural (volet ONEP)

	Rôles dans la gestion des SAEP dans le milieu rural
	ONEP
	Communes
	Secteur privé
	Coopératives agricoles
	Associations d’usagers
	Artisans locaux
	Gardiens gérant
	Population

	
	Act.
	Fut.
	Act.
	Fut.
	Act.
	Fut.
	Act.
	Fut.
	Act.
	Fut.
	Act.
	Fut.
	Act.
	Fut.
	Act.
	Fut.

	Mise en œuvre de projets
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Planification - programmation
	P
	(
	S
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	m
	(

	· Financement
	P
	(
	S
	(
	-
	-
	m
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	S
	(

	Exploitation station pompage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Fonctionnement et entretien
	P
	(
	-
	-
	m
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	· Gardiennage
	P
	(
	-
	-
	m
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Maintenance des adductions
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Détection fuites
	P
	(
	-
	(
	m
	(
	-
	(
	-
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	· Réparations et entretien
	P
	(
	-
	(
	m
	(
	-
	-
	-
	--
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Entretien petits réseaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Détection et réparation fuites
	P
	(
	-
	-
	m
	-
	-
	(
	-
	(
	-
	(
	-
	-
	-
	-

	· Entretien bornes fontaines
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	m
	(
	-
	(
	m
	(
	P
	(
	-
	(

	· Entretien branchements individuels
	P
	(
	-
	-
	m
	-
	m
	(
	-
	(
	-
	(
	-
	-
	-
	(

	Gestion commerciale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Gestion administrative des abonnés
	P
	(
	-
	-
	-
	-
	m
	(
	-
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	· Relevés
	P
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	(
	-
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	· Facturation / encaissement 
	P
	(
	-
	(
	-
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Gestion « sociale »
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Contrôle vandalisme et impayés
	m
	(
	m
	(
	-
	-
	S
	(
	-
	(
	-
	-
	S
	(
	-
	(

	· Mobilisation sociale
	m
	(
	m
	(
	-
	-
	S
	(
	-
	(
	-
	--
	-
	-
	-
	-

	Contrôle et suivi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Contrôle normatif
	P
	(
	-
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	· Contrôle qualité de l’eau
	P
	(
	-
	-
	m
	(
	-
	(
	-
	(
	-
	-
	-
	(
	--
	(

	· Formation et sensibilisation
	P
	(
	-
	-
	-
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	· Suivi et encadrement
	P
	(
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Légende                       P : : rôle  prépondérant   S : rôle significatif    m : rôle modéré    - : pas ou peu de rôle.     ( : Pas ou peu de changement    ( :augmentation    ( : diminution


3.2. Diagnostic institutionnel

La mission recommande pour toute intervention dans le milieu rural d'effectuer préalablement à toute activité, un diagnostic institutionnel de la situation existante dans la zone en question. Chaque zone étant spécifique tant du point de vue social, qu'économique, culturel et institutionnel, il convient de dresser une image de la réalité, et d'éviter de baser la stratégie d'intervention d'un projet sur des idées préconçues et toutes faites sur les réalités de la zone.

La mission a donc visité des entreprises de diverses tailles à Fez et consulter les douars ainsi que les communes rurales afin de mesurer les éléments suivants pour chacun des acteurs visités:

· Capacité technique (ressources humaines, équipement et expérience)

· Capacité gestion commerciale (gestion abonnés, facturation, encaissement)

· Capacité gestion sociale (gestion de proximité auprès des usagers)

· Volonté de s'impliquer (il ne suffit pas d'avoir la capacité, il faut aussi que l'opérateur en question ait la volonté de s'impliquer dans l'AEP rural)

· Acceptation par les douars (les populations ont déjà une histoire, des expériences avec certaines organisations ou opérateurs, il convient de la mesurer également)

· Facilité d'implication (certains opérateurs pourraient avoir le potentiel d'être impliqués, mais diffcilement car contraires à leur vocation ou stratégie)

· Intérêt pour l'ONEP (enfin, il convient de mesurer l'intérêt que porte l'ONEP actuellement pour l'implication de tel ou tel acteur)

Diagnostic institutionnel pour la zone de Moulay Yacoub


3.3. Options de gestion

3.4. Commentaires

Légende :  0 : peu ou pas;    1: faible;      2: moyen;    3: élevé

Grande entreprise:

La mission s'est entretenue avec les dirigeants du Groupe ZINALEC installée à Fez. Le groupe dispose d'un personnel hautement qualifié et de matériel très performant, intervenant dans la construction de barrage et de grosses adductions sur l'ensemble du Maroc. L'entreprise a peu d'expérience en ce qui concerne la gestion des ouvrages, et encore moins du milieu rural. Cependant, les dirigeants ne sont pas fermés à la possibilité d'intervenir dans la gestion d'un centre et de douars avoisinants, mais il faudrait se former à ceci et faire une étude sur la rentabilité d'une implication.

Moyennes entreprises:

La mission a rencontré quatre représentants de moyennes entreprises installées à Fez et ayant déjà travaillé avec l'ONEP. Elles disposent d'un personnel qualifié et de matériel et véhicules, mais d'une expérience variée en matière de maintenance et d'entretien de système. Bien que ces entreprises soient intéressées par une gestion de l'AEP, elles ont peu d'expérience dans la gestion de proximité. Ces entreprises on t manifesté leur préférence pour la sous-traitance.

Micro-entreprises et artisans locaux:

La mission a rencontré deux représentants de micro-entreprises formés par l'ONEP, et les équipes d'animation sur le terrain ont pu évaluer le potentiel des artisans locaux ou micro-entreprises potentielles locales. Il apparaît très clairement qu'il existe deux type de micro-entreprises: a) les micro-entreprises venant de l'extérieur; b) les micro-entreprises venant de l'intérieur.

Les micro-entreprises venant de l'extérieur ont peu de ressources humaines et de matériel et sont capables basiquement d'effectuer de petits travaux que l'ONEP ne désire pas faire. Ces entreprises sont difficilement acceptées par les douars surtout si celles-ci seront impliquées dans une quelconque relation de gestion commerciale et sociale.

Les micro-entreprises venant de l'intérieur sont des plombiers ou mécaniciens locaux (voir des gardiens gérants) qui gèrent techniquement de petites adductions. Les populations acceptent beaucoup leur présence, car connus d'eux. cependant, l'ensemble des douars concernés rapportent le fait que ces artisans préfèrent aller à la ville pour gagner un peu d'argent, d'où une pénurie de savoir faire au niveau local.

La RADEEF:

La Régie Autonome de Distribution d'Eau et d'Electicité de Fez (RADEEF) gère l'eau potable de la vilel de fez , mais aussi de Sfrou, 
ainsi qu'une antenne indépendante dans une zone rurale couvrant trois communes rurales (Plateau de Bni Sadden). L'ensemble du système représente un réseau de 80 km et 1400 abonnés. La RADEEF en fait vent l'eau à deux associations et une commune rurale qui gèrent à leur tour l'AEP au travers de gardiens gérants mais surtout de branchements particuliers. Cette zone apparaît comme plus riche que celle de Moulay yacoub, cependant, représente un cas de partenariat de gestion mixte privé et système associatif qui fonctionne. Malgré cette expérience, la RADEEF ne désire pas intervenir dans le milieu rural, car ceci n'est pas son mandat. 

Communes rurales:

La mission et l'équipe d'animateurs ont pu rencontrer trois présidents de communes rurales. Les CR voient en l'ONEP la solution à tous les problèmes d'AEP rural, et ne cherchent pas à voir comment elles pourraient contribuer à améliorer la situation. Cette passivité occulte cependant dans certaines CR une capacité technique existante, car disposant de ressources humaines dans le domaine technique. Il serait possible dans un horizon plus lointain de bénéficier de cette capacité technique, dont le déploiement dépend principalement d'une volonté politique, hélas souvent versatile.

Gardiens gérants:

Les bénéfices des gardiens - gérant dans la zone restent très faibles, en moyenne 300 Dhs par mois. La baisse du prix de vente de l'eau de 6.26 Dhs/m3 à 2.30 Dhs/m3 n'est pas encore nécessairement répercutées au niveau des consommateurs. Il n'est pas clair si cette baisse avait pour but de faire bénéficier directement le gardien gérant ou bien le consommateur. En théorie, avec une baisse du prix au niveau de la consommation, la consommation peut augmenter. Le gardien - gérant ne reçoit aucune formation et très rares sont ceux qui tiennent un carnet ou une comptabilité. Il est difficilement pensable dans le cas actuel que ces gardiens gérants puissent gérés plus qu'une borne fontaine. La nécessité d'être présent à des heures bien précises, rend difficile le partage sur plusieurs bornes, surtout si on veut éviter que ce soient les enfants qui gèrent en fait la BF.

Douars:

Des douars alimentés et non alimentés ont été visités. Les populations des douars ont manifesté leur vive inquiétude quant à une intervention du secteur privé dans la gestion de l'eau jusqu'au niveau du douar. Ils ont eu de mauvaises expériences dans le domaine agricole. Par contre ce que fait l'ONEP au delà du douar n'est pas leur affaire. Les besoins en eau sont tellement importants que les bornes fontaines sont encore considérées comme une amélioration sérieuse à leur situation d'AEP. Il existe cependant une demande pour des branchements particuliers qui seraient préférablement gérés au niveau local avec un macro-compteur en amont, qui serait facturé à une personne (gardien gérant ou autre). Malgré le fait que les douars n'ont pas toujours de structures organisatrices, ils s'organisent souvent d'une manière spontanée ou informelle pour prendre des décisions importantes les concernant. Ceci laisse présager un potentiel d'organisation locale qu'il ne faut pas sous-estimer.

L'ONEP:

L'ONEP est de plus en plus invitée à jouer un rôle principal dans la promotion de l'AEP sur tout le Royaume. Cependant, l'ONEP est également consciente de ses propres limites, tant du point de vue des ressources humaines que de ses capacités financières en matière de gestion. L'ONEP entend jouer aujourd'hui un rôle de facilitateur afin de permettre aux acteurs potentiels (privés, autorités locales ou secteur associatif) de gérer d'une façon durable l'AEP rural. Il demeure que même dans ce nouveau rôle, l'ONEP devra clarifier sa stratégie d'intervention, ainsi que former les cadres au niveau national et régional dans la problématique de l'AEP en milieu rural.

3.3 Options de gestion

Il est conseillé de dissocier deux grands ensembles dans la gestion de l'AEP rural de la zone de Moulay Yacoub: 

a) la gestion technique et commerciale de la production à la distribution jusqu'à un macro-compteur situé en amont des douars ou d'un groupe de douars (cette gestion peut être du ressort de l'ONEP ou sous-traitée d'une façon étendue à un ou plusieurs privés, soit dans sa totalité, par secteur, par lot ou par antenne). 

b) la gestion de proximité, dont les revenus sont principalement générés par la différence entre l'achat de l'eau à l'ONEP et le prix de vente au consommateur. Cette gestion de proximité consiste principalement en une gestion sociale locale, contrôle du vandalisme et des non payeurs, arrangements pour les familles les plus pauvres, réglementation de l'utilisation des BF, décision commune sur l'octroi de branchements individuels; interlocuteur face à la commune rurale, l'ONEP ou autres opérateurs. Les populations des douars devraient pouvoir choisir entre plusieurs options, en commun accord avec les communes rurales: a) comité de douar; b) comités inter-douars; c) association d'usagers du douar; d) association d'usagers inter-douars; e) gardien gérant (s); f) coopérative; g) micro-entreprise.

Le tableau suivant décrit dans son ensemble les différentes options possibles qui seront par la suite argumentées du point de vue économique.

	
	1. “TOUT” ONEP
	2. Sous-traitance étendue
	3. Revente de l’eau (affermage par lot)
	4. “Tout” privé (affermage)

	Gestion technique


	ONEP

+

petite sous-traitance
	Privé
	Privé
	Privé

	Gestion commerciale


	ONEP

+

petite sous-traitance
	ONEP / Barid al Maghr.

+

“Douar”
	Privé
	Privé

	Gestion sociale


	CR
	CR

+

“Douar”
	CR

+

“Douar”
	CR

+

“Douar”

	Supervision / controle 


	ONEP


	ONEP


	ONEP

+

CR
	ONEP + CR

	Accompagnement


	ONEP
	ONEP

+

ONGs
	ONEP

+

ONGs
	Privé + ONEP


4.  ASPECTS ECONOMIQUES

4.1. Méthodologie

L’évaluation économique de la gestion du système d’AEP, dans la région de My Yacoub, a consisté en une analyse et une estimation des produits et charges d'exploitation, selon le mode de gestion adopté.

Les produits sont constitués principalement par les ventes d’eau ; on peut intégrer les activités “abonnés” et “branchements” qui sont imputés généralement au compte “fonds de travaux”. Les ventes d’eau sont calculées soit à partir des données de consommations réelles, soit à partir des dotations prévues et de l’importance de la population desservie ; les prix unitaires appliqués sont précisés à chaque fois selon le mode de desserte, le type d’abonné et le niveau de consommation.

L’estimation des charges a tenu compte d’une part :

· des frais de personnel, sur la base des données relatives aux différentes tâches d’exploitation du système, la qualification du personnel requis, son niveau de rémunération et en affectant un coefficient pour tenir compte des charges salariales,

· des frais directs qui sont principalement des frais d’énergie, de transport, de matériel et de fournitures.

L’importance des populations à desservir et le nombre d’abonnés auxquels il y a lieu d’apporter un service, l’étendue de la zone concernée, le nombre et la complexité des ouvrages dont il faut assurer l’exploitation et la maintenance, sont autant d’éléments qui conditionnent la structure de gestion des points de vues quantitatif et qualitatif.

Le fait de tenir compte ou non des coûts d’amortissement  des dépenses initiales d’investissement et des frais financiers associés, aura un impact souvent lourd sur les résultats d’exploitation.

Il était naturel de se rapprocher de deux sources d’information différentes pour reconstituer la chaîne des données : le niveau local (Direction Régionale et chef de Centre) et niveau central à la Division de la Comptabilité de l’ONEP. On a commencé par examiner les comptes d’exploitation des trois dernières années du centre de My Yacoub et des douars qu’il avait fallu ensuite consolider puisque la gestion des deux n’est pas répartie physiquement. Le compte d’exploitation du système actuel est présenté et commenté au paragraphe §4.2, et une simulation de la gestion par sous-traitance de système actuel est tentée pour un premier plan de comparaison. Un examen est effectué pour évaluer l’impact de variation des revenus de la gestion au niveau des bornes-fontaines.

La simulation de la gestion par sous-traitance est basée sur l’optimisation des moyens de l’ONEP, une diminution des charges d’encadrement, de supervision et de contrôle et un allégement des  frais de structure. On notera utilement que la structure locale de l’ONEP manquerait de quelques moyens pour mieux répondre aux demandes des abonnés, appuyer ses interventions et accomplir efficacement sa mission.

Le compte prévisionnel post-Projet est élaboré au $ 4.3, sur la base d’une structure optimale avec les moyens matériels nécessaires pour assurer le service de l’eau, en tenant compte :

· des linéaires de conduites à inspecter, à entretenir et à réparer éventuellement ;

· du nombre et de la complexité des ouvrages dont il faut assurer le fonctionnement et la maintenance, et

· de l’importance du nombre d’abonnés à servir et à gérer du point de vue commercial.

Il a été examiné les cas de l’exploitation intégrale par l’ONEP, avec recours à la sous-traitance et par un système d’affermage avec revente de l’eau.

Une simulation de gestion par sous-système selon le découpage présenté auparavant, est établie au $ 4.4 pour tester la sensibilité à la taille du projet et sa viabilité économique, et pouvoir tirer des enseignements quant aux aspects à externaliser dans le but d’alléger les charges et assouplir la gestion. 

4.2. Compte d’exploitation du système actuel

Les statistiques de la consommation de l’année 2000, communiquées par la DR5, ont été examinées. Par type d’abonnés, les consommations et les produits se présentent comme suit :

Consommations et produits pour le système d'AEP de My Yacoub (2000)

	Type d’abonnés
	Nombre
	Consommation ( m3 )
	%
	Produits              ( Dhs )
	%

	Branchements domestiques


	696
	91 325
	24,4
	171 090
	9

	Branchements industriels
	34
	129 949
	34,7
	788 790
	41

	Branchements administratifs
	62
	30 161
	8,1
	197 188
	10

	Bornes-fontaines
	102
	122 702
	32,8
	768 115
	40


On remarque que la consommation des abonnés domestiques est assez faible, et que le principal du produit est généré par les abonnés industriels et administratifs.

Il faut noter que le prix de vente de l’eau au gardien gérant, appliqué au niveau du compteur de la BF, était de 6,26 Dh/ m3 au cours de l’année 2000, alors qu'il est aujourd'hui de 2,30 Dhs. Ceci est de nature à influencer le montant des produits.

Le tableau n°1 de la page suivante, présente les éléments de la comptabilité de l’année 2000 telle qu’elle a été produite par la Division de la Comptabilité de l’ONEP, sur la base des informations renseignées par la DR 5, selon une codification et une clef de répartition convenues. Ce tableau distingue les montants imputés au Centre de My Yacoub ou aux douars, avant consolidation des deux, et fait ressortir le poids des principales rubriques en pourcentage et les ratios en dirhams par m3  pour les revenus et les différentes charges.

Compte d'exploitation actuel de My YACOUB ( Année 2000)

	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	
	

	
	Centre
	Douars
	Ensemble
	
	

	Volumes produits (m3)
	332 519
	213 958
	546 477
	
	

	Volumes vendus m3)
	222 994
	107 839
	330 833
	
	

	Rendement
	67
	50
	0,61
	
	

	Nombre Abonnés
	606
	173
	779
	
	

	Nbre Branchements
	27
	15
	42
	
	

	
	
	
	
	
	

	B. PRODUITS ET CHARGES 
	
	
	
	

	
	Centre
	Douars
	Total
	%
	Ratio 

Dhs / m3

	I - TOTAL PRODUITS
	1 256 815
	668 368
	1 925 183
	
	5,82

	Parts des produits
	65%
	35%
	
	
	

	II - TOTAL CHARGES
	5 092 835
	2 059 006
	7 151 841
	
	21,62

	1. Charges Opérationnelles
	1 804 104
	338 782
	2 142 886
	30%
	6,48

	     - Personnel
	798 490
	82 373
	880 863
	
	

	     - Energie
	484 735
	183 613
	668 348
	
	

	     - Réactifs
	11 643
	
	11 643
	
	

	     - Matériel
	368 782
	43 575
	412 357
	
	

	     - Achats d'eau par cession
	
	
	-
	
	

	     - Frais divers de gestion
	140 454
	29 221
	169 675
	
	

	2. Charges fixes
	2 605 598
	1 504 934
	4 110 532
	57%
	12,42

	     - Amortissements
	2 605 598
	1 504 934
	4 110 532
	
	

	3, Charges indirectes
	683 133
	215 290
	898 423
	13%
	2,72

	     - Frais Laboratoire
	79 387
	
	79 387
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	177 867
	26 946
	204 813
	
	

	     - Frais de structure
	425 879
	188 344
	614 223
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-3 836 020
	-1 390 638
	-5 226 658
	
	

	Opérations non courantes
	441 283
	1 185 613
	1 626 896
	
	

	D - Résultat Net
	-4 277 303
	-2 576 251
	-6 853 554
	
	- 15,80


( Commentaires

Il ressort des chiffres présentés dans ce tableau que le bilan est largement déficitaire avec des charges 3½ fois supérieures aux produits ; les ratios exprimés en dirhams par mètre cube d’eau vendue, sont respectivement de 21,62 Dh/m3 pour les charges, et de 5,82 Dh/m3 pour les produits.

En ce qui concerne les produits, on peut noter qu’ils sont générés à hauteur de 65% par le Centre de My Yacoub en zone urbaine, avec ses 3500 habitants et 606 abonnés, alors que les douars ne contribuent que pour 35% des produits au moment où la population rurale, desservie par 120 BF et 60 BP, est de près de 60.000 personnes.

Les charges sont lourdement affectées par le poids des charges fixes constituées par les amortissements des investissements et qui représente 57% du total des charges. Ils coûtent en somme 12,42 Dh/m3 ; cet aspect est signalé pour qu’il puisse être dépassé, car il ne pourra être pris en compte dans la comparaison économique des systèmes de gestion. De toute manière, aucun opérateur ne pourra l’assumer sans le répercuter sur le consommateur, ce qui serait insupportable par les populations et complètement opposé à l’objectif recherché, celui de la généralisation de l’accès à l’eau potable.

On ne s’intéressera plus qu’aux charges opérationnelles et aux charges indirectes. Celles-ci totalisent 3,04 MDh et leur coûts sont respectivement de 6,48 et 2,72 Dh/ m3 , soit 9,2 Dh/ m3 . Elles sont encore une fois et demie, supérieures aux produits.

Par rapport à la somme de ces deux types de charges, les frais de personnel représentent 29% , les frais d’énergie 22%, les dépenses en matériel et frais de maintenance et d’entretien 21% et les frais de structure 20%. Ces postes pèsent donc pour 90% de la somme des charges opérationnelles et celles indirectement supportées par l’ONEP au niveau régional ou au niveau central.

· Simulation de gestion du système actuel par sous-traitance

La gestion par sous-traitance, doit viser une optimisation des charges et une valorisation des produits. Certaines charges seront considérées comme des paramètres ou données fixes : Il s’agit des frais d’énergie et des frais de laboratoire, prestations qu’il convient de maintenir chez l’ONEP à ce stade de l’analyse. D’autres rubriques seront introduites pour tenir compte des obligations de l’entreprise privée, ce qui entraîne une modification dans la structure du tableau n°1 précédent.

Simulation de gestion actuelle avec sous-traitance étendue
	
	Total
	Dhs /m3

	1 - TOTAL PRODUITS
	 1 925 183        
	5,82

	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	 1 924 569        
	5,82

	2.1 Charges entreprise
	1 514 991
	4,58

	     - Personnel
	 500 000        
	

	     - Réactifs
	 11 643        
	

	     - Energie
	 668 348        
	

	     - Matériel
	 45 000        
	

	     - Maintenance & Entretien
	 120 000        
	

	     - Frais divers de gestion :
	 170 000        
	

	Véhicule
	 80 000        
	

	Carburant
	 30 000        
	

	Frais de siège
	 60 000        
	

	     - Marge (5%)
	 42 332        
	0,49

	     - Taxes (14%)
	 118 530        
	

	2-2  Charges ONEP
	248 716
	0.75

	     - Frais Laboratoire
	 79 387        
	

	     - Frais de structure (20%)
	 169 329        
	

	Résultat d'Exploitation
	 614        
	0,00


Commentaires:

A revoir, en particulier bien expliquer comment les charges de personnel ont été calculées. CECI EST VALABLE POUR LES AUTRES OPTOINS EGALEMENT.
Les frais de personnel constituent le plus gros poste de charges de l’entreprise. Ils sont estimés sur la base des effectifs actuels redéployés en leur procurant des moyens de mobilité adéquats pris en compte dans la rubrique “Frais de gestion”. Ces frais de personnel peuvent varier de 15 à 20% en plus, ce qui n’aura pas un impact très significatif sur le résultat.

Il a été retenu des frais de la structure de l’ONEP à hauteur de 20% des charges totales de l’entreprise pour évaluer les coûts des prestations de pilotage et de contrôle.

On peut dire que les comptes peuvent être équilibrés à quelques variations près, et en ne considérant que les éléments comparables,  on pourrait espérer une “économie” de l’ordre de  1 MDh, soit le 1/3 des charges hors amortissement.

La situation serait certainement différente avec le nouveau tarif de vente appliqué à la BF depuis 2001, qui est de 2,30 Dh/ m3 , puisque les revenus seront nettement affectés et on aboutirait à des déficits d’exploitation de l’ordre de 575.000 Dh.

· Gestion au niveau des BF

Le service de proximité actuel, (distribution de l’eau, nettoyage des abords de la BF, entretien et remplacement de la robinetterie), est assuré par le gardien gérant.

Les données statistiques traitées par l’ONEP, sur l’ensemble du territoire national, font état de revenus variables pour les gardiens gérants en fonction du niveau de consommation à la BF. 

· 57 % des GG ont un revenu moyen inférieur à 200 Dh / mois ;

· 24 % des GG ont un revenu moyen mensuel compris entre 200 et 500 Dh ;

· 12 % des GG ont un revenu moyen mensuel compris entre 500 et 1000 Dh ;

· 5,5 % des GG ont un revenu moyen mensuel compris entre 1000 et 2000 Dh ;

· 1,5 % des GG ont un revenu moyen mensuel supérieur à 2000 Dh / mois.

En fait cela dépend du nombre de consommateurs par BF et aussi de la consommation moyenne journalière par habitant. La consommation moyenne des douars de la région de My Yacoub, par BF est de l’ordre de 85 m3/mois. La dotation moyenne journalière par personne est de l’ordre de 9 litres.

Les ratios présentés dans le tableau suivant permettent de se faire une idée de l’impact de la consommation individuelle sur le bénéfice du GG. Une marge bénéficiaire moyenne de 4.5 Dhs/m3 a été retenue, correspondant à la différence entre le prix de l'eau vendu aux habitants des douars (en moyenne 7 Dhs/m3) et le prix de l'eau de l'eau achetée par le gardien gérant (2,50 Dhs/m3, incluant taxes et timbres).

Bénéfices mensuels escomptés en fonction d'une variation de la consommation

	Consommation moyenne en litres / habitant / jour
	5
	10
	15
	20
	25
	30

	Consommation mensuelle pour un douar de 300 hab.
	45
	90
	135
	180
	225
	270

	Bénéfice du GG avec marge de 4,5 Dh/m3
	202
	405
	607
	810
	1012
	1215


En fonction des hypothèses de dimensionnement adoptés dans les projets d’AEP rurale, 

(Consommation à la BF = 20 l / hab./ jour ; Conso. BI = 50 l / hab./ j, et 30% de BI installées), on peut retenir une consommation moyenne de 29 l / hab./ jour. Or on constate que les consommations moyennes sont bien en deçà de ce ratio, n’étant que de l’ordre de 10 l / hab / jour.

Ceci a un effet important sur les revenus d’un quelconque opérateur du service d’eau potable ; et à titre d’illustration, on présente les revenus attendus pour un ensemble de localités ou une agglomération de 125.000 habitants :

Revenus pour une localité de 125.000 habitants selon le type d'habitat et de consommation

	Type d’habitat
	Revenus escomptés 

(base 2,30 Dh/m3)
	Revenus escomptés 

(base des tranches)

	Rural   (10 l / hab. / jour)
	1 Million de dirhams
	1 Million de dirhams

	Rural développé (29 l / hab. / jour)
	3 Millions de dirhams
	5 Millions de dirhams

	Urbain  (75 l / hab. / jour)
	14 Millions de dirhams
	18 Millions de dirhams


4.3 Simulation de comptes d’exploitation prévisionnels post-projet

La simulation de l’exploitation post-projet tient compte du nombre de douars et la population à desservir, de l’importance des ouvrages à surveiller, entretenir et réparer, du nombre et la complexité des équipements et installations à faire fonctionner et à maintenir.

Pour ce qui est des produits :

Les volumes consommés sont déterminés par extrapolation mais le tout ramené aux données de la situation d’aujourd’hui ; en d’autres termes, et pour maintenir des entités comparables, on a volontairement évité de considérer l’évolution dans le temps liée à l’accroissement de la population ou à l’augmentation des consommations individuelles ou autres paramètres.

Les tarifs utilisés sont homogènes et correspondent aux tarifs officiels appliqués actuellement, soit au niveau industriel, administratif ou des tranches de consommation domestique. Le tarif appliqué à la BF est celui en vigueur, soit 2,30 Dh/m3 . Mais dans le cas de l’achat et revente de l’eau par l’entreprise opératrice, il a été recherché un tarif d’équilibre pour la revente à la BF qui ressort à 7,60 Dh/m3 (voir calculs).

Pour ce qui est des charges 
La taille du domaine d’exploitation passera de :

· 1 Centre + 120 douars 
à 
1 Centre + 400 douars

· 62.000 habitants 

à
135.000 habitants

· 300 Km de conduites 
à
760 Km

· 2 Stations de pompage
à
8 Stations

· 4 Réservoirs 
à

à
20 Réservoirs, bâche & bassin de mise en charge 

Pour les frais de personnel, on estime que l’effectif devra être augmenté dans une proportion de 2 pour 5, particulièrement pour :

· assurer la surveillance et l’entretien des ouvrages ;

· veiller au fonctionnement et à la maintenance des équipements ;

· entreprendre les différentes opérations commerciales et de gestion des abonnés dans des conditions convenables, ce qui implique un rapprochement des services des citoyens et de les lieux de leurs résidences.

Pour les frais d’énergie, il serait difficile (voir utopique) de vouloir déterminer le montant approximatif de la facture énergétique post-Projet ; car au delà d’une puissance installée plus importante pour refouler à des étages supérieurs des débits plus élevés, les frais d’énergie dépendent du nombre d’heures de marche et des périodes de production (heures creuses, pleines ou de pointe). 

Pour les frais d’énergie, on a considéré que la facture serait triplée, en fonction d’une puissance totale mise en œuvre qui passerait de 130 Kw à 360 Kw (soit 2,75 fois plus).

En ce qui concerne les frais de laboratoire pour le contrôle de la qualité de l’eau distribuée, le nombre de points de prélèvement, et donc les quantités d’analyses, devra être augmenté ; le ratio adopté est de 2,5. Les frais de réactifs, de matériel, de maintenance et d’entretien, ont été respectivement, augmentés proportionnellement en fonction des nouveaux paramètres.

· Simulation de gestion intégrale par l'ONEP

Vu qu’on aura à faire aux mêmes catégories de personnel que celui actuellement en service au Centre de My Yacoub, les frais de personnel seront multipliés par 2,5.

Simulation de gestion intégrale post - projet par l'ONEP
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

(Dhs)
	Volumes

(m3)

	Volumes produits (m3)
	1 082 300
	
	Part. 
	1000
	697 958
	164 250

	Volumes vendus (m3)
	757 610
	
	Indus.
	38
	982 452
	141 360

	Rendement
	0,7
	
	Adm.
	72
	256 200
	42 000

	Nombre abonnés
	1 510
	
	B.F
	400
	943 000
	410 000

	Nbre nouveaux branchements 
	80
	
	Nvx br.
	80
	240 000
	

	
	
	
	
	
	3 119 610
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL PRODUITS
	3 119 610
	
	4,12
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	6 072 811
	
	8,02
	
	
	

	2.1 Charges Opérationnelles
	4 597 564
	100%
	6,07
	
	
	

	     - Personnel
	1 500 000
	25%
	
	
	
	

	     - Energie
	2 000 000
	33%
	2,64
	
	
	

	     - Réactifs
	50 000
	1%
	
	
	
	

	     - Matériel
	737 564
	12%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	310 000
	5%
	
	
	
	

	Véhicule
	160 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	60 000
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	90 000
	
	
	
	
	

	2.2  Charges indirectes
	1 475 247
	
	1,95
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	200 000
	3%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	355 734
	6%
	
	
	
	

	     - Frais de structure (20%)
	919 513
	15%
	1,21
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-2 953 201
	
	- 3,90
	
	
	


( Commentaires
· Simulation de gestion par sous-traitance étendue

INtro
Simulation de gestion par sous-traitance étendue
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

Dhs
	Volumes

(m3)

	Volumes produits (m3)
	1 082 300
	
	Part. 
	1000
	697 958
	164 250

	Volumes vendus (m3)
	757 610
	
	Indus.
	38
	982 452
	141 360

	Rendement
	0,7
	
	Adm.
	72
	256 200
	42 000

	Nombre abonnés
	1 510
	
	B.F
	400
	943 000
	410 000

	Nbre nouveaux branchements
	80
	
	Nvx br.
	80
	240 000
	

	
	
	
	
	
	3 119 610
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL PRODUITS
	3 119 610
	
	4,12
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	5 389 200
	
	7,11
	
	
	

	2.1 Charges entreprise
	4 380 000
	100%
	5.78
	
	
	

	     - Personnel
	1 500 000
	34%
	
	
	
	

	     - Réactifs
	50 000
	1%
	
	
	
	

	     - Energie
	2 000 000
	46%
	
	
	
	

	     - Matériel
	120 000
	3%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	400 000
	9%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	310 000
	7%
	
	
	
	

	Véhicule
	160 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	60 000
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	90 000
	
	
	
	
	

	     - Marge (5%)
	133 200
	
	0,59
	
	
	

	     - Taxes (14%)
	319 200
	
	
	
	
	

	2.2  Charges ONEP
	557 000
	
	0.73
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	200 000
	
	
	
	
	

	     - Frais de structure (15%)
	357 000
	
	
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-2 269 591
	
	- 2,99
	
	
	


( Commentaires

Les différences, entre une gestion intégrale par l’ONEP ou celle avec recours à la sous-traitance, résideront principalement dans l’optimisation des charges liées à la maintenance et à l’entretien et aux frais de structure. Ces deux postes ont été augmentés par extrapolation, d’une part de la situation actuelle avec les données comptables de l’ONEP, et d’autre part, de l’estimation faite au tableau n° 1 en faisant jouer la sous-traitance à l’entreprise.

· Simulation de gestion avec revente de l'eau

Dans le cas de l’achat et la revente de l’eau par l’entreprise opératrice, il n’y aura pas lieu de compter à cette dernière, les frais d’énergie puisque l’ONEP se fait payer pour la mobilisation de l’eau ; par ailleurs, il ressort une baisse des frais du personnel correspondant à l’exploitation en moins de la partie “production”.

Simulation de gestion avec revente de l'eau et recherche du prix d'équilibre
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

(Dhs)
	Volumes

(m3)

	Volumes distribués (m3)
	1 010 147
	
	 Part. 
	1000
	  646 926      
	  164 250      

	Volumes vendus (m3)
	757 610
	
	Indus.
	38
	  982 452      
	  141 360      

	Rendement
	75%
	
	Adm.
	72
	  256 200      
	  42 000      

	Nombre abonnés
	1 510
	
	B.F
	400
	  3 099 000      
	  410 000      

	Nbre  nouveaux branchements
	80
	
	Nvx Br.
	80
	  240 000      
	

	
	
	
	
	
	  5 200 578      
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL REVENUS
	5 271 387
	
	6,96
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	 5 270 271      
	
	6,96
	
	
	

	2 - 1 Charges entreprise
	 3 973 337      
	100%
	5,25
	
	
	

	     - Personnel
	 900 000
	23%
	
	
	
	

	     - Réactifs
	 50 000
	1%
	
	
	
	

	     - Matériel
	 90 000
	2%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	300 000
	8%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	310 000
	8%
	
	
	
	

	Véhicule
	160 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	 60 000
	
	
	
	
	

	Frais de siége
	 90 000
	
	
	
	
	

	     - Achat d'eau
	2 323 337
	58%
	3,07
	
	
	

	     - Marge (5%)
	198 667
	
	1,00
	
	
	

	     - Taxes (14%)
	556 267
	
	
	
	
	

	2-2  Charges ONEP
	542 000
	
	0,71
	
	
	

	     - Energie
	Couverts par vente eau
	
	
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	200 000
	
	
	
	
	

	     - Frais de contrôle
	342 000
	
	
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	  1 116      
	
	0,00
	
	
	


( Commentaires
4.4 Simulations de gestion post - projet par sous-système

On a établi une simulation par sous-système de manière à tester la viabilité des modes de gestion en fonction aussi de la taille de la zone d’action.

· Gestion d'un secteur (secteur 3)

Le tableau n° 6 présente le cas de tout un secteur, entièrement dans la partie rurale, et avec le mode d’achat et revente de l’eau (type affermage). L’achat d’eau par l’opérateur est à 2,30 Dh/m3 et la revente à la BF est de 7,56 Dh/m3 , et malgré cela, les charges restent encore très élevées par rapport aux produits.

Simulation de gestion d'un secteur (secteur 3) avec achat / revente de l'eau
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

(Dhs)
	Volumes

(m3)

	Volumes distribués (m3)
	223 865
	
	 Part. 
	200
	92 418
	21 900

	Volumes vendus (m3)
	179 092
	
	Indus.
	2
	60 813
	8 750

	Rendement
	80%
	
	Adm.
	10
	22 997
	3 770

	Nombre Abonnés
	349
	
	B.F
	137
	1 093 720
	144 672

	Nbre nouveaux branchements
	20
	
	Nvx Br.
	20
	60 000
	

	
	
	
	
	
	1 060 858
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	P.U. à la B.F. : 
	 7,56 Dh

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL PRODUITS
	1 329 948
	
	7,43
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	2 325 235
	
	12,98
	
	
	

	2 - 1 Charges entreprise
	1 774 890
	100%
	9,91
	
	
	

	     - Personnel
	650 000
	34%
	
	
	
	

	     - Réactifs
	20 000
	1%
	
	
	
	

	     - Matériel
	50 000
	3%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	300 000
	17%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	290 000
	16%
	
	
	
	

	Véhicule
	150 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	80 000
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	60 000
	
	
	
	
	

	     - Achat d'eau
	514 890
	29%
	2,87
	
	
	

	     - Marge (5%)
	88 744
	
	
	
	
	

	     - Taxes (14%)
	248 485
	
	
	
	
	

	2-2  Charges ONEP
	213 117
	
	1.19
	
	
	

	     - Energie
	-
	
	
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	80 000
	
	
	
	
	

	     - Frais de contrôle
	133 117
	
	
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-  995 287
	
	- 5.55
	
	
	


( Commentaires
· Gestion du lot de Mikkes

Le cas de Mikkés qui constitue un petit lot d’un secteur, a été examiné en considérant le mode de la sous-traitance. Le tableau n° 7 présente les détails des calculs.

Si dans l’absolu, les pertes d’exploitation paraissent plus faibles, ce n’est que relatif ; et les charges d’exploitation restent élevées par rapport aux produits manifestement très faibles pour équilibrer les charges.

Simulation de gestion en sous-traitance du lot de Mikkes 
	A.  DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

(Dhs)
	Volumes

(m3)

	Volumes distribués (m3)
	40 824
	
	 Part. 
	20
	7 665
	2 190

	Volumes vendus (m3)
	28 577
	
	Indus.
	2
	23 709
	3 533

	Rendement
	70%
	
	Adm.
	4
	11 613
	1 733

	Nombre Abonnés
	46
	
	B.F
	20
	48 576
	21 120

	Nbre nouveaux branchements
	5
	
	Nvx  Br.
	5
	15 000
	

	
	
	
	
	
	106 563
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL REVENUS
	106 563
	
	3,73
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	281 870
	
	9,86
	
	
	

	 2 - 1 Charges entreprise
	203 000
	100%
	7.10
	
	
	

	     - Personnel
	150 000
	74%
	
	
	
	

	     - Réactifs
	4 000
	2%
	
	
	
	

	     - Matériel
	8 000
	4%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	15 000
	7%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion :
	26 000
	13%
	
	
	
	

	Véhicule
	10 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	2 000
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	12 000
	
	
	
	
	

	     - Marge (5%)
	10 150
	
	1.35
	
	
	

	     - Taxes (14%)
	28 420
	
	
	
	
	

	2-2  Charges ONEP
	40 300
	
	1.41
	
	
	

	     - Energie
	-
	
	
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	20 000
	
	
	
	
	

	     - Frais de structure (10%)
	20 300
	8%
	
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-175 307
	
	- 6,13
	
	
	


( Commentaires
· Gestion d'une antenne de 8 douars par une micro-entreprise

Enfin, pour une petite antenne de 8 douars, on a considéré l’achat et la revente de l’eau : L’achat à l’ONEP à 2,30 Dh/m3 et la revente à la BF à 6,7 Dh/m3 . 

Les revenus pourraient équilibrer les charges de l’entreprise mais elles restent faibles pour couvrir aussi les charges supportées par l’ONEP. Une condition permettrait cela ; on a testé une consommation unitaire plus forte : Avec une moyenne de 20 l/hab./jour, les revenus peuvent se rapprocher des charges totales soit près de 11 Dh/m3  .

Gestion d'une antenne de 8 douars par une micro-entreprise
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Revenus

(Dhs)
	Volumes

(m3)
	

	Volumes distribués (m3)
	16 238
	
	 Part. 
	20
	9 242
	2 190
	

	Volumes vendus (m3)
	12 990
	
	Indus.
	0
	-
	-
	

	Rendement
	0,80
	
	Adm.
	0
	-
	-
	

	Nombre Abonnés
	30
	
	B.F
	10
	81 648
	10 800
	 

	Nbre nouveaux branchements
	5
	
	Nvx Br
	2
	6 000
	
	

	
	
	
	
	
	96 242
	
	 

	
	
	
	Dotation
	
	Dotation
	
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	12 l/hab/j
	
	20 l/hab/j
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	Dhs /m3
	
	

	1 - Revenus escomptés 
	96 890
	
	7,46
	
	11,79
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	 2 - Charges micro-entreprise
	143 346
	100%
	11.03
	
	11.03
	
	

	     - Personnel
	80 000
	56%
	
	
	
	
	

	     - Réactifs
	2 000
	1%
	
	
	
	
	

	     - Matériel
	8 000
	3%
	
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	12 000
	8%
	
	
	
	
	

	Véhicule
	5 000
	
	
	
	
	
	

	Carburant
	2 000
	
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	5 000
	
	
	
	
	
	

	     - Achat d'eau
	37 346
	
	2,88
	
	2.88
	
	

	Résultat d'Exploitation
	- 80 860
	
	-3.57
	
	0.76
	
	


( Commentaires
4.5 Télégestion du système de production

L’introduction d’un système de télégestion a été discutée avec les responsables de l’ONEP. L’Office est engagé depuis quelque temps dans un programme d’équipement en moyens de télésignalisation et de télégestion. L’intérêt serait :

· une réduction du personnel de surveillance, surtout en rase campagne et assurer un contrôle de sécurité des stations non gardées assujetties au vandalisme.

· Une maîtrise des pertes d’eau et donc une meilleure exploitation des équipements stations de pompage) et des ouvrages (réservoirs) ;

· Une économie d’énergie par l’optimisation du fonctionnement des groupes de pompage ;

Par ailleurs, d’autres avantages sont procurés par une gestion automatisée et centralisée, par le relevé simultané des gros compteurs pour orienter les recherches et détection de fuites, ou pour évaluer la turbidité ou le chlore résiduel dans différentes parties du réseau.

Il est vrai que l’utilisation de la main d’œuvre doit être soutenue surtout dans les zones rurales, mais la fiabilité des automates pourrait justifier l’introduction du système dans la partie “Production”, alors que pour la gestion de la “Distribution”, il n’y a pas lieu de l’envisager. En effet, le système de production est assez fourni en ouvrages et équipements dispersés dans l’espace.

En ce qui concerne les coûts d’investissement, il paraîtrait qu’ils pourraient être amortis en quelques années (4 ou 5), et ce là tournerait entre 6 et 7 MDh selon le nombre de points à équiper.

On devrait signaler les risques de vandalisme sur les sources d’énergie même des points de captage et de télésignalisation.

 A mon avis on ne va rien rajouter sur ceci, puisqu'on a pas les données.
5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

5.1 Conclusions

5.1.1 Vue d’ensemble

Dans les paragraphes précédents, une comparaison de systèmes de gestion de l’AEP dans la zone rurale de Zouagha-My Yacoub a été faite, dans la situation actuelle et celle post-Projet, après réalisation des installations pour la desserte de l’ensemble de la zone. On a été amené à considérer la gestion intégrale par l’ONEP, la recours à la sous-traitance et le système d’affermage par achat puis revente de l’eau. Une attention a été accordée à la gestion de proximité par l’examen des comptes d’exploitation prévisionnelle pour un Secteur, un Lot puis une Antenne de quelques douars. Le tableau ci-après (exprimé en Dhs / m3 afin d'avoir des données comparables) présente une vue d’ensemble des différents cas traités et des résultats obtenus.

Le tableau montre que la situation actuelle est largement déficitaire. La mission a choisi de ne pas tenir compte de l'amortissement des investissements dans les comptes d'exploitation, afin de traduire la volonté de l'Etat de développer l'AEP. Un autre poste a été sciemment reconsidéré dans les options de gestion, celui des frais de structure de l'ONEP. la mission propose à la place des pourcentages plus plausibles comme ce qui est communément appliqué dans les entreprises.

Au prix de 6,26 Dhs / m3, la simulation de gestion du système actuel par un privé (contrat de sous-traitance) est équilibrée, grâce à quelques gains au  niveau des charges du personnel et d'une diminutions frais de structure. Cependant la même simulation avec le prix actuel de 2.30 Dhs / m3 est déficitaire. Ceci ne veut pas dire que l'ONEP ne devrait pas sous-traiter. En sous-traitant, le compte est négatif mais il l'est encore moins que si c'est l'ONEP qui gérait par elle-même.

Mêmes remarques au niveau des la gestion de l'ONEP ou par la sous-traitance de l'ensemble du système post-projet. Il convient toutefois de remarquer que si l'eau était vendue à un privé à 2.30 dhs/m3 (avec un contrat d'affermage), le prix d'équilibre pour équilibrer les comptes d'exploitation serait de 6.96 Dhs/m3. L'eau n'étant toujours pas vendue au consommateur. Passer par un intermédiaire supplémentaire ne ferait que rendre l'eau encore plus chère qu'elle ne l'est. cependant, la vendre directement au consommateur, si celui l'accepte, serait  vendre l'eau au même prix moyen actuel que les populations payent aujourd'hui. Il faut toutefois tenir compte des problèmes de gestion de proximité qu'une entreprise moyenne ne connaît pas encore.

La gestion par sous-ensemble (secteur ou lot) montre bien la perte d'économie d'échelle. La gestion par une entreprise privée n'est possible que par la sous-traitance. Aucune entreprise n'acceptera d'opérer avec de tels déficits.

La gestion d'une antenne de quelques douars par une micro-entreprise, une association de plusieurs douars ou une coopérative devient possible sous trois conditions:

· Acceptation des douars d'une telle forme de gestion (et possiblement choix par les douars, en concertation avec les communes rurales)

· Rémunération sur la différence entre l'achat à l'ONEP et la revente au consommateur

· Niveau de consommation moyenne par tête d'habitant égale à 20 litres / habitant / jour (ceci peut être facilité par l'octroi de branchements privés).

	Tableau synoptique décrivant l'implication économique du choix de divers modes de gestion

	
	(Toutes les données chiffrées inscrites dans ce tableau sont exprimées en Dhs / m3)

	
	Situation actuelle
	Simulation situations post – projet

	
	Gestion du système actuel 
	Gestion globale nouveau système
	Secteur 3
	Lot: Mikkés
	Antenne 

(8 douars)

	
	Gestion actuelle ONEP (1)
	Simulation avec sous-traitance (2)
	Simulation avec sous-traitance (3)
	Gestion par l'ONEP 

(4)
	Gestion avec sous-traitance (5)
	Avec revente eau (6)
	Avec revente eau (7)
	Avec sous-traitance 

(8)
	Avec revente eau (9)

	Tarif  de vente de l'eau  
	6,26
	6,26
	2,3
	2,3
	2,3
	6,96
	7,56
	2,3
	7,56

	Total produits 
	5,82
	5.82
	4.08
	4.12
	4.12
	6,96
	7.43
	3.73
	11.79

	Total charges
	21,62
	5.82
	5,82
	8.02
	7.11
	6,96
	12.98
	9.86
	11.03

	· Charges opérationnelles   (10)
	6,48
	4.58
	4.58
	6.07
	5.78
	5,25
	9.91
	7.10
	11.03

	· Achat d'eau   (11)
	-
	-
	-
	-
	-
	3.07
	2.87
	-
	2.88

	· Taxes et marge  (12)
	-
	0.49
	0,49
	-
	0.59
	1.01
	1.88
	1.35
	-

	· Charges production et supervision (13)
	2,72
	0.75
	0.75
	1.95
	0.73
	0,71
	1.19
	1.41
	-

	· Amortissement   (14)
	12,42
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat (hors amortissement)
	- 3,38
	0,00
	- 1,74
	- 3,90
	- 2.99
	0,00
	- 5.55
	- 6.13
	0.76

	Résultat 2 (Produits - Ch . opération.) (15)
	- 0,66
	1,98
	1,52


	- 1,95
	- 1.66
	1,71
	- 2.48
	- 3.37
	0.76


Remarques:

(1) : Situation telle que décrite dans les comptes d'exploitation 2000 de l'ONEP

(2) : Sous-traitance de la gestion technique à un privé du système actuel (simulation au prix  de vente de l'eau en 2000: 6.26 Dhs / m3)

(3) : Sous-traitance de la gestion technique à un privé du système actuel  (simulation au prix  de vente de l'eau  en 2001: 2.30 Dhs / m3)

(4) : L'ONEP gère globalement le nouveau système

(5) : La gestion technique du nouveau système est sous-traitée à un privé

(6) : La gestion est confiée à un privé sous forme d'affermage. Le prix de vente de l'eau à 6,96 Dhs/m3 représente le prix d'équilibre

(7) : Secteur 3 représente ….. douars. Une simulation a été faite avec un privé qui achète de l'eau à l'ONEP au tarif en vigueur, et qui la revend au consommateur 7.56 Dhs/m3

(8) : Le lot de Mikkes représente ….. douars. La gestion technique est sous-traitée à un privé.

(9) : Gestion par une micro-entreprise d'une antenne de 8 douars, qui achète l'eau à 2.30 Dhs à l'ONEP et qui la revend au consommateur 7.56 Dhs/m3 (hypothèse consommation 20l/h/j)

(10) : Les charges opérationnelles comprennent:  le personnel; les réactifs; l'amortissement du matériel et des véhicules; le carburant; les frais de siège; et parfois les frais d'énergie

(11) : L'achat d'eau n'est considéré que dans les cas où un privé achète de l'eau à l'ONEP pour la revendre au consommateur

(12) : Taxes (14%) et une marge de 5% est incluse pour intéresser le privé

(13) : Charges typiquement du ressort de l'ONEP (principalement frais de laboratoire, de contrôle/suivi et de structure)

(14) : L'amortissement des investissements n'a été considéré que dans le premier cas. Il est ensuite compris que l'investissement est une charge indépendante du compte d'exploitation

(15) : Ce deuxième résultat permet de dégager les situations où les charges opérationnelles peuvent au moins être couvertes par les produits

5.1.2  Montage institutionnel

6. L'implication du secteur privé dans la zone est possible dû au réel potentiel des entreprises privées se trouvant à Fez. Leur implication, cependant peut difficilement se faire sous forme d'affermage, comme nous l'avons vu, mais devra se faire au moins pendant quelques années sous forme de sous-traitance. Un cahier des charges devra être spécifique à la zone retenue. Les sous-ensembles proposés sont les suivants:

· Lots 1 + 2 + 3 du secteur 1

· Lot 4 du secteur 1

· Lots 1 + 2 + 3 + 4 du secteur 2

· Lot 5 du secteur 2

· Lots 1 + 2 + 3 du secteur 3, avec les stations de pompage et de reprises sur ce secteur en télégestion

· Secteur 4

7. La gestion de proximité, qui est une des caractéristiques de la gestion d'un service public dans le monde rural , doit être faite au niveau local. Le choix de sa forme devrait être fait par les populations des douars, qui peuvent déterminer en consultation avec les communes rurales parmi un éventail de possibilités: a) comité de douar; b) comités inter-douars; c) association d'usagers du douar; d) association d'usagers inter-douars; e) gardien gérant (s); f) coopérative; g) micro-entreprise. Les populations des douars doivent connaître les avantages et désavantages des chaque option.

8. La coordination et la supervision / contrôle restent la responsabilité de l'ONEP, qui sous - traite la gestion technique de ces sous - ensemble au privé par marché - cadre (par lots ou secteur). Le sous - système s'étend jusqu'à l'entrée des douars. Au delà de ce point, la gestion de proximité relève d'une organisation locale. Ce montage institutionnel peut se faire en utilisant le modèle de Convention actuel "Commune - ONEP", où seront reconnues la forme de gestion de proximité et la possibilité de sous-traitance étendue par l'ONEP.

9. Bien que les communes rurales soient faibles, il ne faut pas les écarter de leur responsabilité et dans la mesure du possible utiliser les ressources humaines qu'elles sont prêtes à mettre à la disposition de l'ONEP ou d'une entreprise privée.

10. La mission est d'avis de laisser tant au niveau local que du privé la possibilité d'expansion. Il est possible qu'au fur et à mesure, des entreprises soient intéressées par davantage et que le niveau local essaye de gérer davantage également.

11. Le secteur 4 représente un cas particulier d'expansion démographique aux caractéristiques quasiment urbaines. Dans quelques années, ce secteur fera partie de Fez. Bien que des difficultés politiques existent au niveau local, il est souhaitable que cette question soit également discutées au niveau ministériel.

12. Une expérience ponctuelle de télégestion est souhaitable, comme zone pilote, dans le secteur 3, qui comprend de nombreuses stations de pompage et de reprises. De plus, sa proximité à Fez devrait permettre une gestion aisée par une grosse entreprise. 

8.   Deux facteurs essentiels influent sur la viabilité économique de tout type de gestion :

· Le niveau de consommation d’eau ;

· Le coût de cession de l’eau.

Des éléments intrinsèques à la zone ont leur impact sur les coûts d’entretien, de maintenance et de gestion des abonnés :

· Le caractère rural caractérisé par la dispersion de l’habitat ;

· Les difficultés de terrain pour les accès particulièrement par temps pluvieux;

· La plasticité des sols imposant des contraintes aux conduites et auxx ouvrages causant des casses et avaries ;

· Le coût d’investissement pour les ouvrages de production et de mobilisation de l’eau, eu égard à l’importance numérique de la population concernée ;

· …

5.1.3 Montage économique

1. Dans le cas de la sous-traitance, il est conseillé de garder le prix de vente de l'eau à 2.30 Dhs/m3. Cependant, dans la mesure du possible , il est préférable de contracter un privé de telles sorte que ses charges d'exploitation sont au moins recouverts par les revenus escomptés de l'ONEP.

2. L'affermage avec revente de l'eau n'est possible que par l'intégration au rural d'un centre développé, qui permet de dégager assez de revenus grâce à une plus grande consommation. La masse critique pour qu'une entreprise privée puisse intervenir sous une forme d'affermage  dépend ainsi du niveau de consommation et une diminution des charges d'exploitation. Il n'est pas encore prouvé si la télégestion peut réduire ces charges, mais l'expérience pilote proposée pour le secteur 3 sur les stations de pompage et de reprise pourrait permettre de tirer des enseignements importants pour le restant du Royaume. 

3. Pour augmenter le bien - être des populations (gains en temps, scolarisation des enfants, hygiène et santé) ainsi que pour augmenter les revenus tant au niveau des BF que de l'ONEP (ou du privé), il est souhaitable de réviser la position actuelle quant à l'octroi des branchements privés. Ces branchements ne doivent être considérés que sur demande expresse des populations et non imposées de l'extérieur. Les conditions d'accès peuvent être assouplies (construction de mini - bornes pour les maisons en pisé dans l'enclos de l'habitation; creusement de petites canalisations pour l'écoulement des eaux usées; promotion de latrines domestiques à faible coût; subvention pour le coût des branchements).

4. Les opérations liées au relevé, facturation et encaissement occupent bien souvent la majorité du temps  des agents de l'ONEP sur le terrain. Ces opérations peuvent être rationalisées et simplifiées. Par exemple, l'encaissement peu se faire au niveau des bureaux de poste (Barid Al Maghrib), la CNCA ou autre commerce reconnu localement, par le biais d'une marché cadre de sous-traitance (comme l'envisage l'ONE). Il est souhaitable que cette zone soit utilisée comme zone pilote pour cette expérience.

5.1.4 Mesures d'accompagnement

1. Afin d'optimaliser les orientations et activités préconisées ci-dessus les communautés devront être sensibilisées aussi bien sur les modes de gestion de proximité (avantages et désavantages, et implications financières), ainsi que sur les aspects hygiéniques et environnementaux de l'eau. Une synergie avec les Ministères de la santé et de l'Education est souhaitée à ce niveau.

2. Il est nécessaire également de renforcer les capacités des agents de l'ONEP tant au niveau local, régional que national sur la gestion des AEP dans le monde rural. Un manuel de formation publié par l'OMS (remis à l'ONEP par la mission) sur ce sujet pourrait servir de base à ce genre de formation.

3. Une mise à niveau des communes rurales est également nécessaire sur les modes de gestion et le rôle de tous les intervenants dans la durabilité des systèmes d'AEP en milieu rural.

5.2 Recommandations

1. Constitution d'un cahier des charges

La mission recommande, comme ceci était prévu, la tenue d'une autre mission spécifique sur l'élaboration d'un cahier des charges pour les sous-ensembles suivants:

· Lots 1 + 2 + 3 du secteur 1

· Lot 4 du secteur 1

· Lots 1 + 2 + 3 + 4 du secteur 2

· Lot 5 du secteur 2

· Lots 1 + 2 + 3 du secteur 3, avec les stations de pompage et de reprises sur ce secteur en télégestion

· Secteur 4

Cette mission pourra durer deux semaines sur le terrain et cinq jours pour la rédaction finale du rapport. Elle sera préférablement composée du Consultant national de la présente mission accompagné d'un juriste national. Le Consultant de la FAO conservera quelques jours (par courrier électronique) pour revoir la conformité des travaux de la dite mission aux orientations formulées jusqu'à aujourd'hui. 

La présence d'un juriste est nécessaire car il faudra élucider les contrats de sous-traitance, responsabilité civile, assurances, ainsi que les aspects liés à la revente de l'eau au niveau des douars et des Conventions ONEP-Commune. En résumé, le juriste devra déterminer l'assise contractuelle optimale pour l'intervention des différents opérateurs compte tenu du cadre légal en vigueur.

Il est proposé que cette mission se déroule dans le courant du mois de Septembre 2001.

2. Validation de l'approche dans d'autres zones

L'ONEP a déjà manifesté son intérêt à valider l'approche utilisée par cette mission dans d'autres zones rurales du Maroc, distinctes de celle de My Yacoub. Cette mission pourrait se dérouler plus rapidement, et deux zones pourraient être étudiées, mais le choix reste celui de l'ONEP. Il est proposé de garder la même constitution de l'équipe, et d'ajouter tant que possible les équipes d'animation de la JBIC pour les études sur le terrain. Cette mission pourrait durer deux semaines (une semaine par zone), et se dérouler à partir du 15 Octobre.

3. Renforcement des capacités des cadres de l'ONEP sur l'AEP rural

Il est recommandé de procéder parallèlement au développement des AEP rurales au renforcement des capacités des agents, en particulier les cadres, au niveau régional et central, sur la problématique de la gestion de l'AEP rural, grâce aux activités suivantes:

a) tenue d'un atelier de restitution à Rabat en janvier 2001, sur l'ensemble du travail effectué par l'assistance technique ONEP/FAO sur la gestion de l'AEP rural au Maroc, en y invitant les cadres des diverses régions de l'ONEP.

b) adaptation du manuel de formation de l'Organisation Mondiale de la Santé (remis à l'ONEP, M; Houmida) sur la gestion de l'AEP rural en milieu rural. Ce stage pourrait par la suite être intégré dans le programme de formation régulier de l'ONEP.

c) développement d'un manuel - guide pratique, à la portée des agents de l'ONEP pour la planification, la mise en œuvre et le suivi de projets d'AEP rural. La KFW souhaite également supporter ce genre d'activités.

4. Elaboration progressive d'une stratégie d'intervention en milieu rural

Vue la présence de plus en plus souhaitée de l'ONEP en tant que facilitateur et promoteur du secteur de l'eau potable pour l'ensemble du Royaume, l'ONEP a manifesté son désir de clarifier et spécifier sa stratégie d'intervention, tout en tenant compte des capacités actuelles des nombreux intervenants. La mission fera une proposition en ce sens dans les semaines qui suivent.

5. Proposition de plan d'action

	Activités
	Sept
	Oct.
	Nov.
	Déc.
	Janv.
	Fév.

	Mission "Développement cahier des charges"

Deux semaine sur le terrain : 15 jours deux experts nationaux. Rapport: 5 jours, 1 expert national + 3 jours expert FAO
	
	
	
	
	
	

	Préparation mission de validation de l'approche

Une semaine: expert national + 2 jours expert FAO
	
	
	
	
	
	

	Mission de validation de l'approche

Deux semaines sur le terrain : 1 expert national + 1 expert FAO accompagnés par l'équipe animation JBIC

Cinq jours pour rédaction du rapport final
	
	
	
	
	
	

	Préparation cadre de travail pour la mise en place d'une stratégie d'intervention 

(discussion par Internet) Cinq jours pour expert FAO
	
	
	
	
	
	

	Réunion formelle d'acceptation du cadre de travail pour la mise en place d'une stratégie d'intervention

(réunion d'un jour)
	
	
	
	
	
	

	Développement stratégie d'intervention

(à préciser dans les semaines à venir)
	
	
	
	
	
	

	Discussions sur adaptation manuel de formation OMS
	
	
	
	
	
	

	Décision sur l'adaptation du manuel de formation

(réunion de travail pendant la mission de validation de l'approche)
	
	
	
	
	
	

	Discussion sur le développement d'un manuel -guide
	
	
	
	
	
	

	Décision sur le développement d'un manuel guide

(réunion de travail pendant la mission de validation de l'approche
	
	
	
	
	
	

	Organisation d'un atelier de restitution global

(expert FAO: 3 jours préparation, 5 jours à Rabat, 2 jours rapport; idem pour expert national)
	
	
	
	
	
	


A N N E X E S
















Secteur�
Lots�
Douars proj.�
Centres�
Population�
BF. act+proj�
BI act.�
Conduites�
Ouvrages�
Niveau de complexité


A: complexe


B: moyen


C: Simple�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
1�
�
1 CU�
4000�
�
606�
�
Centre urbain�
A�
�
1�
2�
37�
�
11044�
38�
�
53�
1 Réservoir�
C�
�
�
3�
25�
2�
12626�
29�
�
48�
2 Stations de pompage et 3 Réservoirs�
B�
�
�
4�
16�
1�
5536�
18�
�
25,8�
1 Réservoir de 100 m3�
C�
�
s/total�
�
78�
4�
33206�
�
30�
126,8�
�
�
�
�
1�
19�
�
6826�
30�
�
42�
6 Brises Charges�
B�
�
�
2�
12�
�
3576�
13�
�
39,5�
1 Réducteur de presssion + 2 brises charges�
A�
�
2�
3�
41�
�
11586�
42�
�
66,3�
1 réducteur de pression�
B�
�
�
4�
28�
1�
11498�
31�
�
86,7�
2 Réservoirs + 1 réducteur de pression + 2 brises Ch.�
B�
�
�
5�
20�
1�
6644�
22�
�
17,8�
1 Réducteur de pression�
C�
�
s/total�
�
120�
2�
40130�
�
15�
252,3�
�
�
�
�
1�
83�
�
16399�
84�
�
80�
2 bâches; 1 Réservoir; 3 stations de repr.; 3 br. ch.�
A�
�
3�
2�
29�
�
7149�
30�
�
34,5�
1 bâche; 1 résevoir; 1 station de repr.; 2 br. ch.�
A�
�
�
3�
22�
�
5353�
23�
�
92,7�
4 réservoirs; 2 br. ch.�
A�
�
s/total�
�
134�
0�
28901�
�
15�
207,2�
�
�
�
4�
1�
35�
2�
24465�
40�
36�
�
Zone se mi-urbaine�
B�
�
TOTAL�
�
367�
7�
126702�
�
692�
586,3�
�
�
�






�
Grande entreprise�
Moyenne entreprise�
Micro entreprise�
Artisans locaux�
RADEEF�
Communes Rurales�
Gardiens - Gérant�
Douars�
ONEP�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Capacité technique �
3�
3�
1�
1�
3�
1�
0�
0�
3�
�
Capacité gestion commerciale�
1�
1�
1�
0�
3�
1�
1�
1�
3�
�
Capacité gestion sociale�
0�
1�
2�
2�
1�
2�
2�
3�
1�
�
Volonté de s'impliquer�
1�
2�
3�
0�
0�
1�
3�
1�
2�
�
Acceptation par les douars�
0�
0�
0�
3�
1�
1�
3�
3�
3�
�
Facilité d'implication�
1�
3�
2�
1�
1�
1�
3�
1�
1�
�
Intérêt  pour l'ONEP�
3�
2�
2�
1�
2�
1�
2�
2�
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